
L’HOPITAL PUBLIC A BESOIN 
D’UN VÉRITABLE SURSAUT CITOYEN ! 

Fièvre, toux, difficultés à respirer,… ce 
n’est pas de la COVID19 que l’Hôpital 
public est malade, mais de nombreuses 
années d’asphyxie budgétaire, de 
saignée (suppression de lits et fermetures 
de services hospitaliers), d’un numérus 
clausus qui continue à raréfier l’aire 
médicale et paramédical, l’ensemble 
conduisant à ce que 20% des lits soient 
de fait supprimé en Ile-de-France. 
Et ce n’est pas le Projet de Loi de 
Financement de la Sécurité Sociale 2022 
qui le sauvera. 
 
Ce diagnostic, la Coordination le faisait 
déjà en novembre 2019, lors de ses 
« États généraux de l’Hôpital et du 
médico-social » à Créteil, mais aujour-
d’hui partagé par plus de cent repré-
sentants des médecins des Hôpitaux 
d’Ile-de-France et de l’AP-HP¹, qui dans 
« Le Monde » du 10 novembre 
estimaient « que la situation des 
établissements de santé publics ne peut 
se dégrader davantage et que la crise de 
l’hôpital a commencé bien avant celle 
liée au COVID, qui n’en a été que le 
révélateur et n’a fait que l’amplifier ». 
 
Cette situation est d’autant plus 
préoccupante, que désormais c’est en 
temps « ordinaire » qu’il n’y a plus 

Comment justifier la suppression de plus 
de 150 lits en gériatrie à Emile Roux 
sans même la création d’un EHPAD 
public, alors que tout indique que dans 
les 20 prochaines années le nombre de 
personnes âgées en perte d’autonomie va 
exploser ?  
Comment ne pas être horrifié de l’état de 
la santé mentale et de la psychiatrie dans 
le service public ? 
 
Nous ne laisserons pas se dégrader 
davantage l’hôpital public, sa ca-
pacité à bien soigner en proximité et à 
bien former les professionnels de santé 
de demain ! 
C’est pourquoi nous organisons un mois 
d’information pour l’Hôpital public et le 
médico-social avec un grand débat 
public LE 9 DÉCEMBRE À 18H30, à 
la Maison des syndicats à Créteil, 
auquel nous invitons parlementaires et 
élu.es territoriaux, les candidat.es aux 
prochaines législatives avec les 
personnel.les de santé, les organisations 
syndicales et les usager.es du Val-de-
Marne, à venir s’exprimer.  
Il faut remettre de l’ordre dans, le 
fonctionnement de l’hôpital, en mettant 
au centre de sa mission les besoins des 
patients et en faisant des équipes 
soignantes les priorités de la politique de 
santé ! Il nous faut redonner espoir à ces 
jeunes qui choisissent de s’engager dans 
une carrière en santé !  
 
L’hôpital public est notre bien 
commun et l’un des fondements de 
notre pacte social. Aujourd’hui, il 
risque de s’effondrer. Il est encore 
temps de le sauver. 
 
1. Michèle Granier, présidente de la Conférence des 
présidents de commission médicale d’établissement 
(CME) des centres hospitaliers d’Ile-de-France, Rémi 
Salomon, président de la CME de l’AP-HP et 
102 membres de la CME de l’AP-HP et de la 
Conférence des présidents de CME des centres 
hospitaliers d’Ile-de-France. 
2. Une large consultation menée par l’ordre des 
infirmiers entre le 30 avril et le 5 mai 2021 

assez de lits par manque de personnel. 
Tous les établissements de santé sont 
concernés, publics et privés, et la 
situation est particulièrement critique en 
région parisienne. Dans le Val-de-
Marne, cela affecte aussi le GHU Henri 
Mondor / Albert Chenevier / Emile 
Roux. Qui n’a pas constaté : la longueur 
excessive des délais de rendez-vous ? 
Les attentes prolongées sur des bran-
cards aux urgences ? Les interventions 
chirurgicales reportées ? Les transferts 
de patients, y compris d’enfants, d’un 
hôpital à l’autre parfois loin de chez 
eux ?…  
Ce n’est pas une découverte : la Coordi-
nation le dénonce depuis sa création, il y 
a onze ans pour sauver la Chirurgie 
cardiaque.  
 
Comme les organisations syndicales, 
comme ces responsables médicaux, nous 
remettons en cause : 
·   Des salaires insuffisants malgré le 
« Ségur de la Santé », et totalement 
inadaptés en Ile-de-France 
·   Des durées épuisantes des trajets pour 
se rendre sur son lieu de travail (30 % du 
personnel non médical de l’AP-HP 
effectue plus de deux heures de trajet par 
jour), 
·   Des conditions de travail indigne, 

·   Un management s’appuyant 
sur une omerta et une absence 
de dialogue social, 
·   Un manque de considération 
des usager-es comme de notre 
Coordination. 
 
Le plus grave, est que ces maux 
s’additionnent, durent et lassent 
les plus aguerris. Selon une 
enquête récente², 40 % des 
infirmières et infirmiers envisa-
geraient de quitter la profes-
sion. Nous en avons des 
témoignages tous les jours au 
GHU et dans tous les hôpitaux 
du 94.  

 

 Février 2020, les personnels de l’hôpital Henri  
Mondor lancent un SOS, dénonçant ainsi l’état 
dans lequel se trouve leur hôpital. 

La Coordination de vigilance du GHU Henri MONDOR vous invite a�  un de�bat :  
« Quel avenir pour l’Hôpital public et le  médico-social ? » avec vos parlemen-

taires, e� lu.es territoriaux,  syndicalistes, professionnel.les de sante�  et usager.es. 

Jeudi 9 Décembre 
20h30, à la Maison départementale des syndicats à Créteil 

(11-13 rue des archives, Cre� teil) 
 

Ce de�bat sera pre�ce�de�  par la projection du film « L’engagement », a�  18h30, (Film  
te�moignage de personnel.les de l’ho� pital Mondor suite a�  la premie�re vague COVID).  

 

- Restauration sur place possible - 



Henri Mondor lance 
aussi son cri d’Alarme 

 

L’hôpital Henri Mondor de Créteil a fêté  
en 2019 ses 50 ans. Mais si rien ne 
change, il y a peu de chance qu’il fête 
ses 60 ans, comme l’indique le cri 
d’alarme lancé par Remi Salomon, prési-
dent de la Commission Médicale d’Eta-
blissement de l’AP-HP.  
 
Pourtant, l’année dernière encore, la 
qualité de la gestion de la première 
vague COVID à Mondor a été remar-
quée comme peu de structures hospita-
lières en France. Ceci malgré le manque 
de formation de certains personnels ve-
nus en renfort, le manque de matériel 
adéquat, l’augmentation de la charge de 
travail… 
Ces points, signalés à l’époque par les 
personnels travaillant en réanimations 
dans une lettre signée par 165 agents, 
ont été balayés d’un revers de main par 
une direction sourde et aveugle aux pro-
blèmes des agents. 
 
Aujourd’hui, nous payons au prix fort 
cette attitude de mépris total du person-
nel qui perdure depuis.   
Le fait est que, suite à la période CO-
VID, les départs de collègues n’ont fait 
que s’amplifier.  
Après avoir risqué nos vies et celles de 
nos familles en venant travailler sans les 
protections ad hoc, le retour à l’anormal 
n’est plus supportable. Nous, personnels 
hospitaliers avons fait notre travail et 
c’est normal, et même si nous n’atten-
dons pas de reconnaissance particulière, 
nous n’accepterons plus les conditions 
indignes de prise en charge de nos pa-
tients du fait des conditions de travail 
inadmissibles. 
 
C’est ainsi qu’aujourd’hui, faute de per-
sonnel, nous nous retrouvons avec : 
· 16 lits inoccupés en cardiologie, 
· Une vingtaine de 20 lit inoccupées en 

neurologie, autant en réanimations, 
etc…  

· Un manque de plus de 20 infirmièr·es 
spécialisé·es et de 30 médecins anes-
thésistes aux blocs opératoires qui 
engendre des retards dans les prises 
en charge des patients. 

 
Rien n’est fait pour retenir les agents en 
poste, ni pour donner envie aux col-
lègues de venir travailler sur Mondor. Si 
l’hôpital Mondor tient encore debout à 
ce jour, c’est uniquement parce que 
beaucoup d’entre nous acceptons d’ef-
fectuer un nombre considérable d’heures 
supplémentaires. Mais Jusqu’à quand ? 
 
Plus grave fut l’absence des directions 
successives des combats menés ces der-
nières années par les organisations syn-
dicales avec la Coordination, pour con-

server des activités menacées de départ :  
· 2011 - Perte de la greffe du visage,  
· 2018 - Perte de la greffe de foie,  
· 2021 - Perte de la greffe cardiaque… 
 
Elles ont acté et accompagné sans réac-
tion ni résistance la disparation de ces 
activités qui faisaient la spécificité de 
l’hôpital Henri Mondor. Elles en portent 
une lourde responsabilité ! 
 
Et si nous avons arraché par notre     
opiniâtreté combative, l’ouverture du 
bâtiment R.B.I. (Réanimations, Bloc 
interventionnel) inauguré officiellement 
début 2021, celui-ci aura suscité autant 
d’enthousiasme à l’obtenir que de décep-
tion à le voir dépérir. 
 
Pour autant, les personnels en poste, 
soignants, ouvriers ou administratifs, se 
battent au quotidien pour que tout se 
passe au mieux pour nos patients, au 
risque de leur propre santé ! 
Ensemble, sauvons l’Hôpital Mondor, 
ne laissons pas le GHU entre les seules 
mains de la direction générale de l’hô-
pital, de celle de l’AP-HP et de 
l’Agence Régionale de Santé (ARS).  

Silence on ferme à 
l’hôpital Emile Roux 

 

L’enquête du Dr Jean-François Delfrais-
sy, président du conseil scientifique et 
du Comité Consultatif National 
d’Ethique (CCNE), le 5 octobre dernier, 
indiquait que 20% des lits étaient fermés 
dans les hôpitaux publics (CHU et CHR) 
de notre pays. La raison principale invo-
quée pour ces fermetures, est le manque 
de personnels soignants (infirmier·e·s, 
médecins, aides soignant·e·s). A cette 
annonce les médias se sont emballés, des 
politiciens de tous bords s’en sont     
offusqués. Mais ce chiffre n’est qu’une 
moyenne, car à Limeil-Brévannes pour 
l’Hôpital Émile Roux de l’AP-HP, la 
réalité est beaucoup plus alarmante : 
ce sont 37 % des lits qui ont été fermés 
en gériatrie depuis 3 ans. 
 
Cet hôpital était, il y a encore peu, le 
plus grand centre de gériatrie et de gé-
rontologie d’Europe. En septembre 
2018, l’hôpital disposait de 867 lits 
(dont 24 lits en Addictologie).  Après 
ces fermetures et transformations de lits, 
il ne restera plus, à la fin 2021, que 538 

lits ouverts soit : 60 lits d’Urgence Gé-
riatrique Aigue, 238 lits de Soins de 
Suite et de Réadaptation et 240 lits de 
Soins de Longue Durée.  
 

En 3 ans, l’offre de soins a baissé : 
313 lits en moins !! 

 
Contrairement à la raison unique du 
manque de personnels invoqué par les 
dirigeants dans les débats et médias 
(presse et tv), cette situation est aussi le 
résultat des diverses lois et réformes 
gouvernementales¹ mises en œuvre 
depuis 20 ans et dont les hospitaliers et 
les usager.es subissent les effets.  
Elle a aussi pour conséquence la dégra-
dation des conditions de travail² et de 
la qualité de vie au travail des profes-
sionnels (soignants, techniques, logis-
tiques et administratifs). 
 
Alors que tous les indicateurs locaux et 
nationaux préconisent dès aujourd’hui 
une augmentation de 24% du nombre de 
lits pour répondre aux besoins de la po-
pulation jusqu’en 2030, si rien n’est fait 
pour empêcher ces décisions du GHU et 
de l’AP-HP, nous serons face à un défi-
cit de plus de 60% de lits par rapport aux 
besoins estimés. 
 
Pendant ce temps l’AP-HP vend à la 
ville de Limeil-Brévannes les 2/3 de ces 
terrains et aucun EHPAD public n’est 
prévu pour compenser ces manques de 
lits, comme cela avait été projeté. 
 
Une fois de plus mensonges et mani-
pulations, sont de rigueur au GHU, à 
l’AP-HP et à l’ARS.  
Il est urgent qu’élu.es territoriaux, 
parlementaires et institutions (dont 
l’ARS) entendent les usager.es et les 
hospitalier.es. 
 
¹ La loi HPST dite « Loi Bachelot » de 2009, la réforme 
de l’Organisation du Temps de Travail (OTT) à l’AP‑HP 
en 2015, la loi « Santé en 2016 » dite loi Touraine et en 
2018  la loi « Ma santé 2022 » dite loi Buzin 
² Étude de la Direction de la Recherche, des Études, de 
l’Évaluation et des Statistiques (DREES) de novembre 
2021  

 
La Psychiatrie publique 

est sinistrée… Elle a besoin 
de notre mobilisation 
pour se reconstruire 

 

La santé mentale de la population s’est 
dégradée ces dernières années non seule-
ment à cause de la pandémie mais aussi 
parce que les conditions sociales se sont 
détériorées. La vie est plus dure à l’en-
treprise mais aussi dans les quartiers 
comme à la campagne. La crise du CO-
VID, les ruptures de lien social et les 
craintes pour l’avenir ont provoqué un 
nombre énorme de « décompensations 
psychiatriques¹» se traduisant particuliè-



rement chez les adolescents par des ten-
tatives de suicide. Faute de moyens, au-
jourd’hui de nombreuses souffrances ne 
sont pas prises en charge. Depuis les 
années 80, malgré une augmentation de 
la population générale, les moyens pour 
la psychiatrie ont peu évolué. Les nou-
velles structures ambulatoires (prises en 
charges à temps partiels, équipes mo-
biles, appartements thérapeutiques, …) 
ont été créées par redéploiement des 
moyens permis par la fermeture de plus 
de 40% des lits d’hospitalisation notam-
ment en pédopsychiatrie (fermetures 
d’unité de soins, de structures extra-
hospitalières, regroupement d’établisse-
ments au sein de Groupement Hospita-
liers de Territoires). 
 
La psychiatrie est aujourd’hui un secteur 
sinistré qui nécessite une nouvelle refon-
dation à la hauteur de l’ambition de ses 
pères fondateurs Bonnafé et Tosquelles à 
la Libération.   
Les assises organisées par le gouverne-
ment ne sont pas à la hauteur du défi de 
santé publique posé. On ne règlera pas 
les graves problèmes rencontrés par la 
mise en place de quelques consultations 
psychologiques libérales même rem-
boursées par la Sécurité sociale. L’ur-
gence est en premier lieu de bâtir un 
secteur psychiatrique pour prendre en 
charge tous les patients sur l’ensemble 
du territoire dans leur milieu et en res-
pectant leur singularité.   
 
Pour répondre aux difficultés, il faut en 
premier lieu, engager des professionnels, 
des psychologues notamment, dévelop-
per la formation continue et rouvrir des 
lits, cela aidera à remobiliser les équipes. 

 
À l’hôpital Chenevier 

 

Sorti à peine de la première vague, 20 
lits de psychiatrie étaient transférés dans 
la clinique privée de Crosnes. Alors que 
les organisations syndicales demandaient 
en toute logique, la création d’une 6ième 
unité, en lien avec l'augmentation de la 
population sur les secteurs concernés, un 
groupe de cliniques coté en bourse a été 
préféré. Le résultat est qu’aujourd'hui il 
y a une augmentation de la sur-
occupation des unités. Le mal être des 
soignants comme du personnel médical 
devient de plus en plus palpable, entrai-
nant, là aussi, son lot de départs et de 
démissions. 
Au-delà de la psychiatrie, d’autres ser-
vices ont vu également le nombre de 
leurs lits à la baisse… l’hôpital A. Che-
nevier a été laissé à l’abandon, sans tra-
vaux pendant des années. Mais aujour-
d’hui, l’élaboration en urgence de plans 
de gros travaux et d’humanisation des 
unités est utilisée pour renforcer le vi-
rage ambulatoire, au détriment d’une 
réponse et d’une offre de soins à hauteur 

des besoins de la population. 
La situation des centres hospitaliers de 
Créteil (CHIC) et de Villeneuve Saint 
Georges (CHIV) est tout aussi préoccu-
pante. 

 
Les Groupements  

hospitaliers de territoire 
(GHT) du Val-de-Marne 

 

Les créations de 2 GHT dans le Val-de-
Marne², sans véritable concertation, sont 
de fait des restructurations. Elles se sont 
soldées par des fermetures de lits au 
mépris des projets de soins élaborés par 
les équipes soignantes. Mais cela ne leur 
suffit toujours pas. Après une année de 
pandémie particulièrement éprouvante 
pour les soignant-e-s, les fermetures 
d’unité de soins se succèdent, présentées 
comme la seule solution, avec un recours 
inédit à l’intérim, pour remplacer les 
agents en congés. 
 
Aux Hôpitaux de Saint-Maurice, c’est 
un choix d’une autre ampleur et lourd 
de conséquences qui a été fait par la Di-
rection, l’ARS et le Président de la Com-
mission Médicale d’Établissement : la 
vente à l’horizon 2024 de 6 hectares de 
terrains et bâtiments du site de l’hôpital 
Esquirol, qui fut un véritable modèle 
précurseur dans le domaine de la psy-
chiatrie. Ce projet décidé, lui aussi, sans 
aucune concertation signe l’abandon des 
services de psychiatrie situés actuelle-
ment dans les bâtiments sur les terrains 
destinés à la vente et qui souffrent de-
puis des années du manque de moyens et 
d’entretien. C’est aussi le signe de 
l’abandon du projet d’une psychiatrie 
plus humaine, plus soucieuse des condi-
tions de vie et de soins des patients. Se-
lon ce projet ils seraient relégués dans un 
bâtiment de 3 étages construit au fond de 
l’hôpital, avec moins de places. 
 
Il est inadmissible que de telles déci-
sions se prennent sans débat avec les 
élu.es, les personnels, les usagers ! 
Face à ces multiples attaques contre le 
secteur psychiatrique, il nous faut créer 
les conditions d’une lutte associant les 
patient·e·s, leurs familles, les élu·es et 
les équipes soignantes dans leur diversi-
té : pour que le délai d’obtention d’un 
rendez-vous dans un Centre Médico-
Psychologique (CMP) ne soit plus de 18 
mois, pour que le projet de soins ne soit 
plus dicté par la pénurie de moyens mais 
par ses besoins réels, pour une psychia-
trie de proximité, humaine, respectueuse 
des droits et des choix des patient·e·s et 
des soignant·e·s ! 
 
 ¹ La décompensation psychique correspond à la 
phase de rupture de l'équilibre psychologique 
d'une personne, lorsque celle-ci n’arrive plus à 
équilibrer son trouble. 

 ² L’un regroupant les Hôpitaux de Saint-Maurice 
et des Murets à la Queue en Brie avec le Groupe-
ment des EHPAD du Val-de-Marne, l’autre  
associant l’hôpital Paul Guiraud de Villejuif et la 
Fondation Vallée à Gentilly au sein du GHT Paris 
Psy Sud Est. 

 

Les Sages-Femmes au bord 
du burn-out, mobilisées   

au Centre Hospitalier 
Intercommunal de Créteil 

(CHIC) 
 

Depuis presque 2 ans, l’hôpital fait face 
à un sous-effectif de Sages-Femmes     
(S-F) aggravé par le non remplacement 
des congés maternités, du temps partiel 
et d’un nombre important d’arrêts mala-
die longs, dus à l’épuisement  profes-
sionnel ou au burn-out, sans compter le 
manque de reconnaissance. 
Cela a poussé nombre d’entre elles a un 
suivi psychologique et/ou à partir de 
l’établissement si rien ne changeait. 
Habituellement les Sages-Femmes sont 
très discrètes mais vu les conditions de 
travail, devenues très pénibles pour elles, 
elles ont pris ces derniers mois la déci-
sion de saisir la direction des ressources 
humaines du CHIC pour une améliora-
tion de leur condition de travail et le 
recrutement de S-F sur des postes va-
cants. 
Leur lutte a permis qu’en guise de ré-
ponse et d’attractivité que la direction 
mette des solutions en place comme ac-
corder la prime S-F pour les contrac-
tuels, la prime d’urgence dès lors 
qu’elles interviennent aux urgences obs-
tétricales, une nouvelle grille salariale, 
ce qui ne se fait pas partout. Elle a égale-
ment développé le paiement d’heures 
supplémentaires. 
 
Les Sages-Femmes du CHIC ont été 
solidaires avec le dernier mouvement de 
grève de fin octobre 2021. Ce qui a per-
mis que leur soit accordée la prime d’ur-
gence à tout le service des urgences gy-
néco-obstétriques et à tous les interve-
nants.  
 
Un préavis de grève a été récemment 
déposé par SUD Santé et la CGT concer-
nant les infirmiers-ères anesthésistes, 
ceux-ci dénoncent la suractivité des 
blocs opératoire malgré les arrêts mala-
dies et le manque d'effectif. 



Le Parlement examine le Projet de Loi 
de Financement de la Sécurité sociale 
(PLFSS), soit le budget de la Sécurité 
sociale pour 2022, ce mois de 
novembre.  
 
En effet, alors que c’est la Sécurité 
sociale qui verse les prestations 
maladie, retraites, famille, accidents 
du travail / maladies professionnelles, 
et via la CNSA* la perte d’autonomie 
(*Caisse Nationale de Solidarité pour 
l'Autonomie), depuis plus de deux 
décennies ce sont les parlementaires 
de l’Assemblée nationale et du Sénat 
qui fixe son budget, prévu en 2022 à 
570 milliards.  
 
Ce « quatre pages », montre l’am-
pleur de la crise sanitaire que nous 
vivons, crise que la Coordination 
nationale dénonçait bien avant le 
COVID : fermeture de 100.000 lits et 
de 2/3 des maternités, déserts 
médicaux y compris en Val de Marne. 
Plus de 19 % des lits ont été fermés à 
l’AP-HP auquel le GHU Henri 
Mondor / Albert Chenevier / Emile 
Roux appartient, et ce n’est pas une 
découverte, les personnels n’en peu-
vent plus.  
 
Cela a obligé notre Coordination de 
vigilance à se mobiliser en perma-
nence depuis 2010 : greffe cardiaque, 
greffe hépatique, fermetures de lits 
USLD* à Emile Roux (*Unités de 
Soins de Longue Durée), vente de 
terrains appartenant aux établisse-
ments, soutien aux personnels, …   

La COVID aurait dû être l’occasion 
d’une prise de conscience, d’un chan-
gement de politique de santé publique.  
 
L’examen attentif du PFLSS par la 
Coordination nationale, montre 
qu’en l’état actuel, l’ONDAM 
(Objectif National de Dépenses 
d’Assurance Maladie, le budget santé 
de la Sécu) conforte une aggravation 
de la crise sanitaire car rien que 
pendant la COVID, 5.700 lits ont été 
fermés.  
Et s’il y a eu rattrapage partiel des 
salaires lors du « Ségur de la santé », 
qui ne fut qu’un saupoudrage de 
mesures, l’ONDAM ne permettra 
aucun redressement avec seulement 
+2,7 % hors Ségur et hors COVID du 
budget, alors que nous avons +2% 
d’inflation.  
La Fédération Hospitalière de 
France (FHF), elle-même, estime 
qu’il faudrait +2 à +2,5 % de plus 
que cette inflation, soit environ 5 
milliards supplémentaires et un 
ONDAM à au moins +5%.  
Quant à la loi « Grand âge », 
présentée comme marqueur social 
du quinquennat, elle a été abandon-
née : La branche CNSA a même été 
créée en déficit. 
 
Qu’on ne nous dise surtout pas qu’il 
n’y a pas d’argent : il y a 18 
milliards chaque année pour le 
remboursement de la dette sociale !  
Le gouvernement donne la priorité au 
remboursement de la dette sociale, 
jusqu’au dernier centime, en 2033 : 

reprise de la dette partielle des 
hôpitaux (qui devait être transférée au 
budget de l’Etat et ne l’est pas), dette 
COVID… Ceci alors qu’à l’inverse la 
dette d’Etat ne sera jamais 
remboursée : elle roule.  
Le Haut Conseil au Financement de la 
Protection Sociale déplore cette 
politique qui à la fois augmente la 
dette, au lieu de la résorber, et em-
pêche de répondre aux besoins de 
santé.  
À suivre, DONC, leur préconisation, Il 
y aurait BIEN 18 milliards 
d’immédiatement disponibles ! 
Les personnels et la population, ne 
voient pas d’issue ni à court terme, 
ni même à long terme.  
 
On peut comprendre ce constat lucide, 
puisque le Premier ministre, dans le 
dossier de presse du PLFSS 2022, ne 
cesse de marteler qu’il faut une 
« réforme systémique » de la Sécurité 
sociale afin de revenir à « un 
équilibre durable des comptes 
sociaux », y compris avec une nou-
velle réforme des retraites. C’est le 
sens de la « règle d’or » qui a été votée 
19 juillet.  
 
Il n’y a pas de doute, le PLFSS 2022 
doit impérativement être considé-
rablement amélioré, sinon la crise 
sanitaire ne peut qu’encore s’aggra-
ver.  
Le GHU Henri Mondor, les 
EHPAD, tous les établissements du 
Val de Marne, en subiraient les 
conséquences. Les patients aussi ! 

Jeudi 9 Décembre 2021 
 

20h30 : Débat autour de « Quel avenir pour l’Hôpital public et le 
médico-social ? » , avec des parlementaires, élu.es territoriaux, 

syndicalistes, professionnel.les de santé et usager.es. 
 

De�bat pre�ce�de� , a�  18h30, par la projection du film « L’Engagement », film 
te�moignage donnant la parole a�  des personnels du C.H.U. Henri Mondor 
pre�sents pendant la premie�re vague COVID, suivi a�   19h45, par une 
possible restauration sur place. 
 

Maison départementale des syndicats 
11-13 rue des archives, Cre�teil 

(Parking gratuit 3h / Metro : Cre� teil Pre� fecture, ligne 8) 

QU’EN EST-IL DU PLFSS 2022 ? 

La Coordination de vigilance du GHU Henri Mondor - Albert Chenevier - Emile Roux 
L’Intersyndicale CGT - SUD du GHU Mondor - Chenevier 

coordination.vigilance.ghu@gmail.com / novembre 2021 


